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La question régionale au Brésil a une longue histoire et qui très connue. Le cas du Nordeste a, spécialement, mérité un traitement différencié à partir de la création de la SUDENE (Superintendance pour le développement dans le Nordeste) qui, effectivement est arrivée à garantir un processus de développement régional important, même s’il est distant du rêve de voir résolus les graves problèmes sociaux qui affectent la région. Avec le collapsus du modèle de développement de l’après-guerre, basé sur ce que beaucoup ont appelé le paradigme tayloriste-fordiste, dans le keynianisme et les conditions structurelles définies à niveau mondial, par les traités de Bretton Woods, de nouvelles configurations se présentent comme une indication de la possibilité d’un nouveau mode de régulation, altérant les données de l’équation du problème régional, y compris au Brésil.


Le fait est que, comme cela s’est passé avec l’industrialisation brésilienne, le développement régional, planifié et incité par l’Etat, dans un moment postérieur, est arrivé à une impasse, dûe tant à la crise des années 80 et à ses effets directs sur la croissance et la capacité de l’action de l’Etat, qu’à l’impact de la restructuration du système capitaliste à niveau global, de ce qu’on nomme la globalisation et de la troisième révolution industrielle, qui altère les modèles traditionnels d’articulation politique et économique entre le local, le global et le national. La fin du XXème siècle a été spécialement marquée par des transformations cruciales non seulement dans les processus productifs des différents secteurs de production de marchandises et de services, y compris les industries culturelles et de loisir, mais dans l’ensemble des modes de vie et de consommation des couches les plus amples de la population, montrant une transformation profonde du système à niveau global, par l’action, en grande partie, des technologies de l’information et de la communication (les TICs).


Comment penser le problème du développement régional dans ces conditions ? L’objectif de ce texte est de dresser la liste de quelques questions pour analyser la question dans une perspective nouvelle, centrée sur la discussion de l’impact de l’introduction des TICs. Il s’agit d’un premier abordage encore essentiellement exploratoire, destiné à proposer un débat, que nous jugeons fondamental, dans un moment où la problématique régionale est en train d’acquérir un nouveau souffle, comme on le verra, à partir de la révision bibliographique exposée dans le prochain point.

Le débat actuel sur le développement régional


On ne peut nier que le thème du développement régional est revenu avec intensité, si ce n’est encore comme un thème de grande répercussion sur la vie politique brésilienne, au moins dans les débats académiques. Les indicateurs sociaux et économiques, surtout l’Indice de Développement Humain – IDH, de grande divulgation, a révélé des disparités très accentuées entre les régions les plus développées et les plus pauvres. De manière symptomatique, les états du Nordeste et du Nord ont présenté les plus mauvaises positions de cet indicateur. Même Sergipe, l’état du Nordeste qui présente le IDH le plus élevé, se trouve à la modeste 18ème position des états brésiliens.


Il y a, toutefois, une très grande résistance à penser à l’appui des régions les plus pauvres à la fin des décennies 60 et 70 sur la base d’avantages fiscaux et d’une série d’autres instruments d’appui à l’industrialisation ou à la modernisation agricole, autour d’un projet national de développement/croissance développementiste.


Plus récemment, les visions sur le développement régional ont essayé de prendre en compte trois types de transformations de l’économie mondiale, qui sont entrelacés entre-eux. Un premier à propos des changements technologiques et de leurs effets sur l’organisation de la production, avec l’introduction du régime de production flexible. Le second se réfère à l’ouverture commerciale et à la déréglementation des flux financiers internationaux. Et le troisième, en relation avec les deux premiers, traite de la fragilisation de l’Etat National et de sa croissante incapacité à adopter des politiques actives de développement, qui seraient en train de passer de plus en plus de responsabilité aux gouvernements locaux ou aux états, dans une ligne connue comme étant le développement de base local.


A partir de ces transformations se sont formées deux visions sur le développement régional brésilien de ces derniers temps : une première qui met en évidence la crise d’un projet national de développement et vise le risque de fragmentation économique du territoire et une seconde qui met en évidence le caractère local du développement économique.


Pour la première vision, dans une perspective plus critique, disons-le ainsi, des effets de la globalisation sur le développement régional brésilien, les récentes transformations économiques, technologiques et d’organisation tendraient à avoir un résultat sur l’approfondissement des inégalités entre les régions. Dans cette perspective, ces régions qui présentent des conditions plus adéquates, en terme de capacité en recours humains, agglomération d’entreprises en segments de contenus technologiques et d’infrastructure économique élevés, présenteraient des avantages locationnels sur les zones les plus retardées, attirant les investissements les plus importants.


Cette tendance serait agravée par le fait que, avec la globalisation, l’Etat National, plus fragilisé, n’arriverait pas à acheminer un projet de développement d’une portée nationale, prenant en considération toutes les régions. Dans un contexte d’ouverture commerciale et financière, seules les régions qui présentent les plus grands avantages compétitifs s’intégreraient à l’économie mondiale et affaibliraient leurs liens économiques avec les autres régions nationales, augmentant l’hétérogénéité économique et sociale du territoire brésilien.


Continuer sur cette trajectoire de rupture de long processus d’articulation entre les régions brésiliennes, à la limite, pourrait conduire à la fragmentation économique du pays. Ainsi seulement avec la reprise d’un projet de développement industriel, avec des réformes sociales, il serait possible de penser à une croissance soutenue et intégrée à toute l’extension du territoire brésilien.


Pour Pacheco (1996), le long processus de soudage des économies régionales brésiliennes a souffert une interruption abrupte à partir de la crise de l’économie nationale des années 80. La trajectoire erratique de l’économie brésilienne à partir de là aurait brisé les “liens de solidarité” entre les structures productives régionales. De plus, pour lui, la complémentarité de ces structures ne peut être assurée que dans les limites d’un processus de construction d’une économie nationale intégrée, avec un faible degré d’ouverture sur le marché interne. C’est-à-dire que la crise économique nationale des années 80 et l’ouverture comerciale concourraient pour briser l’articulation de l’économie nationale.


Avec ceci, l’hétérogénéité économique et sociale du pays se serait aggravée, en un processus de fragmentation du territoire. Des régions pauvres comme le Nord et le Nordeste ne pourraient compter qu’à peine sur des taches ou des pôles de développement (comme dans la liste de Lima, 1993) au milieu de grandes zones stagnantes. A côté de l’aggravation des disparités interrégionales se serait accentuée l’hétérogénéité économique intrarégionale.


Dans le cas du Nordeste, la région où le revenu par habitant est le plus bas et où se concentre une parcelle significative de la pauvreté dans le pays, ont surgit tout au long de ce processus de soudage avec l’économie nationale, divers sous-espaces dotés de structures économiques modernes et dynamiques. De telles structures équivaudraient à ce qui s’appelle dans la littérature des “fronts d’expansion” ou “pôles dynamiques” et même “enclaves”. 


La force de concept de fragmentation est de montrer que quelques zones et régions s’attacheraient directement à l’économie mondiale, alors que sa capacité à stimuler les autres zones du pays serait réduite. Avec ceci, surgiraient sur le territoire national des districts, des pôles ou des îles de prospérité, relativement peu articulées.


En lignes générales, les disparités seraient accentuées entre les régions et dans les régions, étant donné que les transformations du régime de production et du régime commercial seraient favorables à la reconcentration des activités dans les zones les plus développées. La réversion de la déconcentration spatiale de l’industrie, montrée par diverses études, qui se serait vérifiée à partir de la fin des années 80, serait déjà un symptôme de ce processus.


D’autres auteurs se sont révélés plus optimistes sur les perspectives ouvertes par les transformations dans l’économie mondiale, relatives aux changements technologiques, à l’ouverture commerciale et à la liquidité financière, jusqu’il y a peu inexistante dans l’économie mondiale.


Dans cette vision, les changements technologiques et d’organisation, alliés à l’ouverture des économies nationales, seraient favorables à des stratégies locales de développement, à partir de politiques adoptées par les gouvernements des états et des municipalités. L’idée de district marshalliens et de pôles de développement ressurgit avec force.


Un autre aspect montré, avec l’ouverture commerciale, est celui du problème de grandeur minimum de marché qui serait éliminé, vérifié dans des économies nationales fermées, permettant que les régions qui arrivent à établir des avantages locationnels puissent produire pour le marché mondial (Krugman et Elizondo, 1996). Le développement local pourrait même favoriser la réduction des disparités régionales au Brésil, pour ces régions ou états qui arriveraient à construire des externalités positives. Le développement serait ouvert à tous.


Sur cette “euphorie” en relation aux opportunités de développement de base local, en district marshalliens, dans lesquels les externalités doteraient les régions d’avantages compétitifs, Benko et Lipietz (1994) montrent  qu’il y aurait une nouvelle orthodoxie dans la théorie régionale, qui pourrait se résumer dans le slogan “tout le pouvoir aux districts”.


Dans cette perspective, sont mises en évidence les nouvelles bases de la compétitivité et les nouveaux facteurs de production, en accord avec les théories du développement endogène. Entre eux, les investissements en éducation, C&T et information qui créeraient des conditions de contexte ou d’environnement pour la circulation de connaissance entre firmes et institutions de recherche, rendant propice le développement à partir des forces productives locales, ou, dans la mesure où ils arrivent à créer des avantages locationnels par l’attraction d’entreprises. Sont alors rappelés les exemples de régions victorieuses comme le nord de l’Italie, ou même du Brésil, d’expériences comme le pôle de confections du Ceara. Enfin, dans le débat brésilien sur le développement régional, se renforce l’idée de districts technologiques ou pôles industriels ou de services, incluant dans cette catégorie le pôle touristique du Nordeste.


Dans cette vision, un ensemble de solutions locales pourrait conduire au développement plus harmonieux du territoire brésilien, rendant possible, à la limite une convergence sur les revenus par habitant des états. Pour Benko, la fortification de l’idée de développement local endogène serait en relation avec le propre manque de dynamisme de l’économie mondiale. Jusque dans le début des annés 70, affirme l’auteur, “le développement était lié à un processus de diffusion d’une croissance à partir d’un centre. Il se fondait à grande échelle dans les grandes organisations, verticalement intégrées et dans la multiplication des phénomènes économiques”. (1993:157) Ces processus de diffusion de croissance, toutefois, seraient affaiblis et les théories du développement endogène surgiraient avec un caractère idéologique, étant donné le manque de perspectives de développement.


Nous croyons, toutefois, que cette critique n’est pas suffisante pour déclasser les élèments théoriques placés par le nouveau débat régional, quant à la dimension territoriale des changements dans le processus d’accumulation de capital. Avec ceci, dans les critiques qui sont faites à ceux appelés les “propagandistes de la globalisation”, comme Porter (1993) Ohmae (1993) et Krugman (1994), qui ont mis en évidence le caractère local ou régional des avantages compétitifs, que nous comprenons comme ajustés de manière très générale, le débat sur la fragmentation et la crise du féodalisme ne perçoit pas que les idées sur des rendements d’échelle croissants, des externalités technologiques, districts industriels, etc, malgré le caratère apologétique présent, ne se résument pas à lui. Ces auteurs sont, alors, déclassés comme de simples idéologistes, sans faire attention aux autres points qu’ils ont montrés et qui, de fait, ont ramené la question régionale dans le débat académique dans la sphère mondiale, et qui peuvent suggérer des arguments importants pour repenser au développement régional brésilien.


Si pour ces auteurs, de fait, l’Etat National est une construction artificielle, les relations économiques sont surtout locales et régionales, que ce soit dans la version regions states, clusters locaux ou districts marshalliens, et les régions et localités doivent chercher leurs propres chemins pour parfaire leurs insertions dans l’économie mondiale, eux aussi affirment que la production de richesse a un composant local ou régional très accentué. Nous croyons que c’est une question fondamentale pour penser au développement régional brésilien, également de forme articulée et intégrée, et non pas nécessairement un argument favorable au discours localiste. 


Les implications des idées de Krugman sur des rendements d’échelle croissants et d’économies d’agglomération, par exemple, malgré le fait qu’elles ne soient pas nouvelles, aident à réfléchir au processus de concentration régionale de l’industrie du pays. 
 Essentiellement, les arguments sont les mêmes que ceux de Myrdal (1960) et de Hirschman (1982), sur la cause cumulative et les effets linkages. Cependant, ce qui est mis en évidence est différent. Alors qu’ils discutaient le montage de structures productives pour le développement national, en modèles de croissance tournés vers le marché interne, Krugman réfléchit à des clusters régionaux en modèles économiques ouverts; géographie et commerce, comme est le titre d’un de ses principaux travaux. Pour cet auteur, y compris, l’ouverture commerciale dans les pays du tiers monde pourrait stimuler la déconcentration spatiale de l’industrie à l’intérieur, étant donné que, avec le marché interne fermé, les effets d’enchaînement qui exigaient le montage d’un parc industriel diversifié autour des métropoles se refroidiraient, rendant possible le déplacement d’activités pour d’autres zones de ces pays qui pourraient maintenir l’echelle nécessaire dans la mesure où ils s’intègreraient au marché mondial. Avec la libération commerciale, les forces qui ont levé à une forte concentration de l’industrie, surtout celles qui sont intensives en économies d’echelle, autour des grandes métropoles du tiers monde, s'affaibliraient, rendant possible le déplacement d’une partie de ces activités pour d’autres régions du territoire.


Ceci ne signifie pas, cependant, que toutes les autres zones/régions augmenteraient leur participation dans ces segments industriels, mais que ces espaces arriveraient à combiner des économies d’agglomération, avec des avantages en terme de coûts de force de travail, prix de la terre, etc; Ils pourraient devenir des alternatives à la concentration autour des grandes mégapoles. Ce processus est peut être en train de se vérifier au Brésil, mais pas exactement de la manière prévue par Krugman et Elizondo.

TICs et développement régional

Il nous paraît évident que des stratégies de développement local, en l’absence de politiques de développement national, ne sont pas suffisantes pour résoudre le problème régional brésilien. Surtout dans des secteurs d’intense contenu technologique et stratégiques pour la croissance économique, à long terme, sont nécessaires non seulement des politiques horizontales, mais aussi fortifier l’éducation, C&T et doter d’infrastructure, comme également les politiques sectorielles, qui aient y compris une dimension territoriale. Nous pouvons poser la question dans les termes suivants :

Dans des périodes antérieures, le sol ne se donnait pas, le sol se donnait sous une forme initiale encore peu développée, le phénomène que Krugman appelle le démembrement de la chaîne de valeur. Dans ce processus, les entreprises peuvent diviser la production en des étapes d’incorporation de valeur distinctes, qui se réalisent en différents endroits, ce qui commence à donner une interdépendance aux économies basées sur des activités de production (Krugman, 1995). La tendance actuelle est basée sur le développement de technologies d’information et de communications qui modifient rapidement la qualité transactionnable des biens et des services, permettant une accélération du mouvement des facteurs et une plus grande internationalisation des activités de production et de commercialisation des entreprises, que ce soit par l’inversion étrangère directe (IED) ou d’autres modalités d’association entre entreprises. (Cepal, 1997, p. 23)


Le texte de Cepal continue de montrer que la force motrice des changements d’organisation spatiale de production est :

La maturation d’un nouveau système d’organisation industrielle, de production flexible, et sa rapide diffusion à de nouvelles et d’anciennes industries. Dans ce système, les industries peuvent intégrer des activités économiques disperses dans des régions distinctes. La mobilité qu’offrent les avances technologiques transforme les filiales des entreprises transnationales, avant géographiquement disperses et avec des structures de production fragmentées, en réseaux de production et de distribution intégrés à niveau local et global. Dans ce sens, la régionalisation de l’économie mondiale est, paradoxalement, un corollaire de la globalisation. (Cepal, 1997, p. 24)

Quant aux TICs, on vérifie ces dernières années un changement intense de régionalisation, autant sur ce qui se réfère au secteur industriel à proprement parlé, de production d’équipements pour les télécommunications et l’information, extrémement concentré dans la région Sudeste, comme dans le développement de softwares et dans la prestation de services à travers des réseaux de communications.

Dans une communication présentée dans le colloque “Economie des Technologies de l’Information et de la Communication”, Pascal Petit (1997), dialoguant en même temps avec des théories sur le rattrapage et sur la croissance endogène, montre que, dans les deux cas, le rôle du progrès technique dépend des caractéristiques spécifiques de celui-ci, en terme d’accessibilité et d’appropriabilité. Ainsi, les facteurs d”étendue” avec le catching up, pour utiliser l’expression anglaise, déterminent l’importance d’une certaine accessibilité, alors que ceux de croissance endogène demandent un certain niveau d'appropriabilité. Le problème est qu’il existe pour l’auteur une antinomie (“ce qui est possible de s’approprier n’est déjà pas accessible ... aux autres”), de manière à ce qu’il y ait une certaine irréversibilité dans la séquence accessibilité/appropriabilité.

Pour l’auteur, l’actuelle diffusion des technologies de l’information et de la communication est la diffusion, à une échelle mondiale, de tout un système technique nouveau, capable de modifier l’ensemble des produits et des processus productifs (pervasiness). Il s’agit, d’un côté, d’un processus particulièrement maléable à des spécificités des nécessités nationales mais, de l’autre, instable et générateur d’externalités multiples, dont l’internationalisation peut être très compliquée pour les agents et les institutions impliquées.

Basée sur cette “perspective de diffusion et de différenciation selon les pays d’un système technique centré sur les TICs”, l’auteur se propose à traiter de la convergence technologique entre l’informatique, l’audiovisuel et les télécommunications, qui a un caractère universel, donné par la propre base technologique, mais dont l’amplitude et la nature sont aussi fortement influencées par les expériences nationales.

En vérité, selon l’auteur, la convergence entre informatique et communications peut être considérée comme une transposition de frontières qui découle naturellement d’”un changement de système technique avec des interdépendances (ou hiérarchies) sectorielles. L’élèment important qui permet de parler de convergence est l’audiovisuel, qui amène la possibilité d’un marché de masse pour le nouveau système technique des TICs.

Le niveau de développement et la différenciation des systèmes de télécommunications et de l’audiovisuel sont des facteurs déterminants des choix politiques à disposition des pays en matière de diffusion par transfert ou développement interne de nouvelles technologies, particulièrement celles de la convergence. De toute façon, il est fondamental de connaître les systèmes nationaux d’innovation et de définir les agents porteurs possibles de politiques scientifiques.

Il est clair que le cadre d’analyse présenté par Petit n’est pas applicable à l’étude, par exemple, du processus d’industrialisation du Brésil, mais il peut être très intéressant pour la discussion de la période expansive des années 70 et du nouveau retard technologique accumulé depuis lors. Le propre auteur reconnaît qu’on ne peut distinguer l’influence des modalités de diffusion du progrès technique (accessibilité/appropriabilité), en analyses à long terme.


Dans un horizon à moyen terme, cependant, cela serait possible et aurait “l’avantage de réintroduire une dimension structurelle importante qui peut fortement contribuer pour expliquer les différences de croissance entre pays qui bénéficient de conditions proches”. Ainsi, et dans la mesure où la diffusion des technologies peut suivre des modèles différenciés entre pays, cela aurait un sens de parler de trajectoire technologique d’un pays, déterminé non seulement par le niveau de développement, mais également par les “formes particulières d’organisation et de culture que ces pays pourraient développer au long de leur histoire dans certaines activités”.

Une analyse comparative des trajectoires technologiques et des stratégies de développement suivies par le Brésil et par la Corée, par exemple, à partir des années 70, dans les termes proposés, peuvent être éclaircis par la compréhension de la réalité actuelle.
 Mais ce qui a réveillé notre imagination, dans la lecture du texte cité, c’était la possibilité de penser aux TICs, comme Petit, en termes de rattrapage et de croissance endogène, profitant de concepts comme accessibilité, appropriabilité, externalités, mais aussi asymétries, complémentarités, etc., non pas en terme nationaux, mais dans le cadre d’une réflexion théorique, capable de montrer aussi des possibilités d’action politique, visant le développement local et régional, dans le sens montré ci-dessus. Nous avons pris, d’abord, la question sectorielle des changements structurels par lesquels passent les télécommunications et l’audiovisuel au Brésil. Quand nous parlons de l’importance de l’expérience historique, de la connaissance accumulée, des facteurs d’ordre culturel, il faut avoir conscience que tous ces élèments, dans la pratique, se matérialisent en des cultures organisationnelles, d’entreprise, spécifiques, qui déterminent le comportement de ce front à concurrence effective ou potentielle, au progrès technologique, aux changements institutionnels, etc.
 En plus, tant “l’expérience nationale”, de laquelle parle Petit, que les cultures d’entreprise, etc, citées ci-dessus, sont liées et aident à définir une relation nationale/locale particulière, fondamentale pour la détermination de la forme que les changements structurels assumeront. Ici, ce qui nous intéresse de mettre en évidence sont les aspects de la culture et de la politique organisationnelles, dans une perspective de développement régional.

Les processus appelés déréglementation, la privatisation des télécommunications et le changement structurel profond par lequel passent, et passeront encore, les deux secteurs en évidence au Brésil n’ont pas encore été analysés de maniere adéquate dans cette perspective. Et, cependant, elle est de base pour la compréhension de l’ensemble. Le système Telebrás, par exemple, tel qu’il a été constitué, dans la période du régime militaire, à l’image du modèle européen, mais présentant, en relation à celui-ci, des nouveautés intéressantes, comme l’autonomie d’administration, déjà dans les années 60, de l’entreprise publique, la séparation des postes, le système d’autofinancement, qui mettait une partie significative du capital dans les mains du secteur public en général, ce système se caractérisait, du point de vue de son organisation interne, par une centralisation et une hiérarchisation extrèmes, d’un côté, et par la centralisation de l’élément technique de la prise de décision. Le modèle du triplé mettait la transmission, la recherche et le développement dans les mains du système de l’état, alors que le concept européen de “champion national” dans la production d’équipements est substitué par celui d’un ensemble d’entreprises oligopolistiques multinationales, implantées dans le pays, privilégiées par les achats du secteur publique, en échange de l’internationalisation du progrès technique.


Du point de vue de la question régionale, le système était fondé sur l’existence d’une entreprise publique dans chaque état de la fédération, liée au holding Telebrás. La Embratel, (carrier) de longue distance liée au système, également présente dans tous les états. Ce modèle d’articulation national/régional passe par une modification significative dans les années 80, pendant le gouvernement de transition de José Sarney, d’une politique exacerbée, non seulement dans ce qui se réfère à la politique tarifaire, qui a détérioré de manière importante la situation de l’ensemble du système, mais également, et principalement dans ce qui nous intéresse, dans la nomination de la direction des teles, laissée à charge de la négociation entre les politiques locales, sous le commandement du gouverneur de l’Etat, à qui passe, de fait, l’indication du président de la compagnie.

Dans le marché de télévision, où le système est presque totalement privé, financé par la publicité, la question régionale se présente tant par le côté du modèle de concessions publiques, également extrèmement politisé, caractéristique qui se radicalise, encore une fois, pendant le gouvernement Sarney, que par la structure du propre oligopole privé, monté sur un système de filiales qui promeuvent l’articulation des intérêts économiques et politiques entre groupes nationaux et des états. Le résultat est un modèle de télévision où la production est extrèmement centralisée sur les têtes de réseau situées à São Paulo et Rio de Janeiro, avec le seul cas de succès plus important d’entreprise régionale (RBS, affiliée à la Globo). La compétitivité internationale des grands réseaux brésiliens, spécialement de la Globo, atteste du succès du modèle du point de vue économique, mais cache l’échec du sytème éducatif de l’état, empéchant de concourrir sur le marché (situation qui commence à s’altérer lentement dans les années 80), et des émetteurs locaux, essentiellement limités à une condition de réémetteurs.

Les facteurs de changement de ce modèle sont en relation à la situation de la distribution du revenu national, qui qualifie le public d’intérêt du marché publicitaire, à des facteurs d’ordre politique, qui déterminent la structure régulatoire, et à l’introduction  d’innovations technologiques qui promeuvent l’expansion de la TV segmentée et d’autres formes alternatives d’occupation du temps libre des couches de population des consommateurs, comme internet, par exemple. Tous ces facteurs finissent par se conjuguer aujourd’hui, de manière à ce que, au contraire de qui se passait il y a dix ans (Bolaño, 1988), les perspectives sont de changements.

Dans le cas des télécommunications, la réforme brésilienne est déterminée essentiellement par les mêmes facteurs qui stimulent ceux des autres pays latino-américains. L’option du gouvernement de Fernando Henrique Cardoso, cependant, fut différente et sa caractéristique fondamentale est justement celle de la fragmentation de la Telebrás et de la réarticulation régionale des teles, alliée à la privatisation et à l’ouverture à la concurrence. L’impact de cette réforme, constituant toute une nouvelle structure de marché, avec de profondes altérations dans les relations entre matrice et filiale, l’introduction de nouvelles technologies, tout va dans le sens d’une transformation profonde du système dans lequel la question régionale acquiert un rôle central, et le problème de la convergence (économique) gagne une importance plus grande, ce qui renvoie, encore une fois, au thème de l’audiovisuel.


Mais la discussion sur les secteurs de la communication, même si elle est centrale, est à peine une d’un ensemble plus grand relatif aux impacts des TICs. Nous avons déjà eu l’occasion de montrer, en une autre occasion Rallet et Bolaño (1997), quatre champs de recherche sur ces impacts : (1) les effets de l’évolution des politiques publiques sur l’organisation des secteurs industriels et l’offre de technologie; (2) le développement de nouveaux marchés et de services, l’extansion géographique et l’augmentation de l’efficacité des marchés actuels; (3) les transformations dans les relations de travail, dans l’organisation des entreprises, inter-entreprises, institutionnelle et inter-institutionnelle; (4) la formalisation et la transmission de connaissances à distance. Il s’agit, maintenant, de penser à ces impacts non seulement dans ce qui se réfère à la structure des marchés de communication (télécommunications, informatique et audiovisuel, spécialement), mais y compris du point de vue de la question régionale.

 
Il n’est pas possible, dans ce contexte, de développer de manière minimale satisfaisante une discussion, dans cette perspective sur chacun des quatre champs de recherche.
 S’agissant d’une analyse préliminaire, essentiellement exploratoire et ayant en vue ce qui a déjà été placé ci-dessus, nous allons conclure sur une petite réflexion, sur deux questions sélectionnées, celle de la coordination inter-organisationnelle et celle des politiques publiques se référant aux TICs, visant le développement régional.


En relation à la première question, les TICs permettent le transfert d’activité productive vers de nouvelles localisation où elles peuvent gérer des réseaux d’entreprises et d’agglomération de secteurs qui sont à l’origine d'externalités croissantes. La question est complexe. Comme le rappelle Alain Rallet (1996), discutant le thème des déplacements d’activités industrielles et de services vers des zones moins développées, le mouvement actuel, lié à la globalisation ou à la mondialisation, est caractérisé par la séparation des lieux de production et de consommation, au contraire de ce qui se passait avant, dans la période de multinationalisation, où l’internationalisation consistait à déplacer la production pour répondre aux marchés locaux. L’intérêt spécifique de Rallet est sur le déplacement d’activités informelles, c’est-à-dire celles dont l’aspect principal est la manipulation d’informations, excluant la production de biens matériels, comme les équipements informatiques et de télécommunications.


L’auteur classifie ces activités en quatre groupes : entrée de données, traitement en masse de l’information, partage de l’information et des services. Les principaux effets spatiaux de déplacement de ces activités sont, dans le premier groupe, caractérisés par la tercerisation, le déplacement vers des pays et des régions où les coûts des salaires sont bas et, en deuxième, le déplacement intra-national (vers les villes moyennes) et intra-métropolitain (dans le cas où on opte pour le télétravail comme forme d’organisation du traitement de l’information).


Dans le troisième groupe, les activités peuvent être de deux types différents : ceux développés en “groupements de travail” et ceux que l’auteur appelle “coopération complexe”. Dans le premier cas, il s’agit d’activités basées fondamentalement en des processus formalisés, les interactions humaines étant secondaires, de manière à ce que soient utilisés  principalement des instruments télématiques. Dans ce cas, il y a aussi une tendance de déplacements vers les villes moyennes, c’est-à-dire vers des zones urbaines importantes des régions moins développées. Dans la coopération complexe, à son tour, les interactions humaines acquièrent plus d’importance en relation aux processus formalisés, de manière à ce que les instruments de télécommunication et le contact direct soient plus importants. Dans ce cas, on ne vérifie aucune tendance à une modification dans le schéma de localisation, mais à un développement du partage des informations entre unités déjà localisées. Finalement, en ce qui concerne les services informationnels, où l’intermédiation fournisseurs/utilisateurs devient crucial, il y aurait, selon l’auteur, une certaine décentralisation.

On observe que, dans les nouveaux processus de localisation, l’apparition de clusters d’entreprises, offrant une réduction des coûts de transaction, par l’établissement de relations en dehors du marché et la création d’externalités, obéit à une logique intrinsèque qui fait que les politiques publiques d’attraction et d’incitation au développement de ce type d’activité doivent se faire dans une ambiance où les forces centripètes et centrifuges qui guident le calcul de l’entreprise et qui sont extrèmement autonomes en relation aux actions gouvernementales soient en jeu.


L’existence de forces centripètes (selfreinforcing), où les avantages initiaux deviennent cumulatifs, ouvre, de l’autre côté, une opportunité pour que les interventions publiques gèrent des conditions favorables dans des zones moins développées. En plus, des différences de coût de travail, coûts d’environnement et rente foncière peuvent se constituer en d’importantes forces centrifuges qui dynamisent le processus de décentralisation spatial. C’est ce qui peut, d’une certaine manière, s’extraire d’analyses comme celles d’Alain Rallet, cité il y a peu : la nécessité de prendre chaque secteur, zone ou activité, en accord avec ses spécificités, dans la définition de projets de développement local et régional.


Alain rallet, lui-même, a montré 
, entre autre, qu’il est nécessaire de faire une politique de développement d’un système d’information sur les TICs, liée aux collectivités territoriales et aux organisations professionnelles, pour stimuler son adoption et sa rentabilisation par les PME; une politique de services plutôt que l’installation pure et simple de prises électriques; une politique d’éducation et de formation de recours humains orientée vers les savoirs fondamentaux plutôt que sur les équipements; un entraînement pour des pratiques publiques par le développement et la valorisation des expériences d’utilisation des TICs par les services publics, mettant de l’emphase sur les services offerts et sur la racionalisation organisationnelle, plutôt que sur la sophistification technologique.


Il est clair qu’il s’agit de recommandations faites dans le cadre d’une étude européenne, adéquates à la situation européenne. Des études de ce type sont absolument nécessaires aujourd’hui, au Brésil, spécialement de notre point de vue, en ce qui concerne la question régionale, y compris pour subsidier les formateurs de politiques publiques avec des informations extraites d’un cadre d’analyse plus réaliste et contemporain que celles qui, extrèmement idéologiques, animent encore le débat sur les alternatives de politique économique au Brésil et dans chacun de ses états, particulièrement ceux du Nordeste.
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� Ce processus d’articulation régionale aurait géré une nouvelle configuration spatiale du territoire brésilien, qui présente quelques variations entre les auteurs qui se penchent sur le problème. Lemos (1993) discute un processus de polarisation, où serait constituée une région centrale, le Centre-Sud, embrassant les états de São Paulo, Rio de Janeiro, Minas Gerais, Espirito Santo, Paraná, Goiás, District Fédéral, Mato Grosso do Sul, Mato Grosso et Rondônia, qui serait un centre inducteur de transformations dans les régions ‘enclavées’ du Sud (Rio Grande do Sul, Santa Catarina), de l’Est (Bahia), du Nordeste Méridional (Paraíba, Pernambuco, Alagoas et Sergipe), du Nordeste Septentrional (Piauí, Ceara, Rio Grande do Norte) et du Nord (Pará, Maranhão, Acre, Amapá, Roraima). Martinez et Diniz (1991) révèlent l’existence d’un processus de déconcentration spatiale qui, partant de la région métropolitaine de São Paulo, s’étend au Minas Gerais, au sud du pays et au centre-ouest, alors que le nord et le Nordeste perdraient leur participation. D’autres études défendent une participation du territoire basée sur “des territoires d’industrie”, formés par “des centres périphériques”, et la zone centrale de la configuration spatiale du pays au début des années 90, voir Guimarães (1995).





� Lima (1993) fait ressortir comme principales taches de développement du Nordeste : le complexe pétrochimique de Camaçari; le pôle textile et de confections de Fortaleza; le complexe minier-métallurgique de Carajás; le pôle agro-industriel de Petrolina/Juazeiro; l’agriculture moderne de grains dans les cerrados  de Bahia et du sud du Maranhão et du Piauí; le pôle de fruticulture de Rio Grande do Norte (Vale do Açu); le pôle d’élevage intensif de l’agreste de Pernambuco, et divers pôles touristiques des villes côtières.


� Sur les implications, pour le développement régional, des idées de Krugman sur les effets spatiaux des rendements d’échelle croissants, voir Martin & Sunley (1996). 


� Comme sont les analyses de Chang et Canuto (1994), par exemple.


� Dans ces termes, toutes les questions qui traditionnellement intéressent la pensée néo-Shumpeterienne doivent être reprises, comme cela a été montré, pour le cas de l’audiovisuel, en d’autre occasion (Bolaño, 1995), où on propose aussi le concept de “modèles techno-esthétiques”, le reliant à la dynamique de la concurrence et à l’idée de “barrières à entrée”, dans les termes proposés par Possas (1985), Aussi la contribution de ce que l’on appelle “Economie de Communication et de Culture” (Bolaño, 1993), doit être incorporée quand il s’agit de discuter les trajectoires technologiques de l’audiovisuel et des nouveaux marchés de convergence.


� On note que télécommunications et radiodiffusion étaient, depuis le code de 1962, réglés par le même instrument, qui se rompit momentanément avec le processus de réforme des télécommunications, mais devra se recomposer avec l’approbation de la réforme de la radiodiffusion, en cours au Congrès National, qu’il faudra accompagner en détail. Nous sommes,  par conséquent, en plein transition pour un nouveau modèle de régulation de l’ensemble de ces secteurs. Sur la réforme des systèmes de télécommunications, y compris au Brésil, voir Wohlers (1994) et Bolaño (1997).


� Une discussion qui  nous paraît intéressante, par exemple, liée au premier des quatre champs, est celle de l’impact de la privatisation sur les conditions d’appropriabilité, citées ci-dessus. Dans l’ancien modèle d’organisation du système de télécommunications, les liens entre le Centre de Recherche et de Développement (CPqD) de la Telebrás avec l’Univesité et les entreprises de télééquipements garantirent des résultats extrèmement importants pour un pays du tiers monde, y compris avec des cas de succès retentissants avec le développement des fibres optiques et des centrales Trópico, par exemple. La fragmentation du système et la privatisation postérieure des entreprises résultantes, acquises par des consortiums dominés par les grandes entreprises oligopolistiques multinationales qui disputent le marché global du secteur, rompt cette solidarité existante dans le modèle antérieur, en transférant aux entreprises, qui maintiennent leurs principaux laboratoires en dehors du pays, les décisions en matière de politique de P&D. Avec ceci, en principe, les appropriabilités se réduisent drastiquement, exigeant des actions législatives ex-post-factum au cas où on prétend encore à un degré quelconque d’autonomie en la matière pour le pays.


� A l’occasion du IIIème Séminaire International de Télécommunications de Sergipe (Aracaju, décembre 1997), par exemple, synthétisant les résultats d’une étude européenne récente sur les “TICs et Performances Economiques”, dont les résultats n’avaient pas encore été publiés.


� En plus de ceci, l’auteur montre la nécessité de réfléchir au cadre juridique où s’encadre le télétravail, le droit international en matière de commerce électronique et la définition dynamique du concept de service universel.






